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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Cette résolution se concentre sur les enjeux majeurs de l’éducation dans les pays en développement en matière d’équité, de qualité et d’accès. Le Parlement européen y rappelle l’importance de l’éducation en tant que facteur décisif du développement économique et humain, en tant qu’objectif de développement durable (ODD 4) et pour la réalisation des autres objectifs de développement durable (ODD). Le rôle de l’éducation y est souligné dans la réalisation de l’égalité entre les femmes et les hommes, dans la promotion du développement durable, dans le développement de compétences qui permettent aux jeunes de devenir des citoyens actifs et responsables et qui soient en adéquation avec des possibilités de revenus, dans la construction de sociétés pacifiques et inclusives et dans la réduction de la pauvreté. D’autres questions pertinentes y sont soulevées, telles que les frais cachés de la scolarisation, l’éducation gratuite, la mobilisation des ressources nationales, la transition numérique, les moyens innovants de financer l’éducation, la qualification des enseignants, la participation du secteur privé et les environnements scolaires sûrs et propices à l’apprentissage.
Cette résolution est alignée sur la position et les priorités de l’Union européenne exprimées dans la vision d’ensemble du nouveau consensus européen pour le développement et certains documents stratégiques particuliers[footnoteRef:1] concernant l’éducation des filles, l’inclusion des plus vulnérables, l’attention à porter aux pays à faible revenu et l’éducation dans les situations de crise et d’urgence. [1:  	Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l'éducation dans les situations d'urgence et de crises prolongées (COM/2018/304 du 18.5.2018).
] 

6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission salue le rapport et convient que l’éducation constitue un catalyseur de la réalisation d’autres droits fondamentaux, et un investissement intelligent pour un développement inclusif et durable. La Commission reconnaît qu’une éducation de meilleure qualité pour tous est indispensable à une croissance économique à long terme et durable, et essentielle pour la réalisation des objectifs de développement durable. À l’instar du Parlement européen, la Commission reconnaît que les défis sont encore nombreux, au-delà de la seule amélioration de l’accès à une éducation inclusive et de qualité, notamment dans les pays les moins avancés.
Mettre l’éducation au centre du développement
Le rapport est aligné sur le nouveau consensus européen pour le développement, qui met en lumière l’importance de l’éducation dans la promotion d’une citoyenneté responsable, dans le développement de sociétés durables et prospères et la stimulation de l’emploi des jeunes. Le consensus européen pour le développement s’engage à poursuivre la promotion de l’accès universel à une éducation et des formations de qualité, en tant que fondement essentiel du développement durable. Pour cette raison, la Commission partage le point de vue selon lequel l’éducation doit continuer d’être au cœur de notre coopération au développement, et de se concentrer sur ceux qui en ont le plus besoin (paragraphes 2 et 3 de cette résolution).
La Commission réaffirme l’engagement qu’elle a pris de consacrer au moins 20 % de son aide publique au développement (APD) à l’inclusion sociale et au développement humain, comme indiqué au paragraphe 22 du nouveau consensus européen pour le développement et dans la proposition de règlement de la Commission du 14 juin 2018 portant création d’un instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale. La Commission veillera à ce que l’éducation reste une priorité parmi tous les défis à relever par le nouveau cadre financier pluriannuel (paragraphe 5). Néanmoins, la Commission estime que la définition d’objectifs spécifiques en matière d’éducation pourrait être contreproductive. Ainsi, dans le domaine de l’inclusion sociale, des objectifs spécifiques pourraient faire obstacle à une approche intégrée entre éducation et santé, création d’emplois, sécurité, migration et développement durable (paragraphe 8).
La proposition de la Commission de créer un instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale offre la possibilité de lever, au moyen de montants limités issus des ressources budgétaires de l’Union européenne ou de garanties de l’Union européenne, des ressources financières additionnelles pour le développement durable auprès du secteur privé. Cela capitalisera sur le plan d’investissement extérieur existant de l’Union et le Fonds européen pour le développement durable. L’Union européenne suit également de près la mise au point de la facilité financière internationale pour l’éducation (IFFEd), dont elle analyse attentivement le potentiel. L’une des principales considérations est la complémentarité avec les initiatives internationales en matière d’éducation que l’Union européenne soutient déjà, à savoir le Partenariat mondial pour l’éducation et le fonds Education cannot wait (paragraphes 6 et 7).
L’Union européenne continuera de soutenir la mobilisation des ressources nationales dans les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, et de promouvoir des dépenses publiques efficaces et équitables. La Commission estime que, conjuguée à une utilisation efficace des financements, cette démarche permettra de consacrer des ressources nettement plus importantes à l’éducation pour réaliser l’ODD 4 d’ici 2030.
La Commission accueille favorablement l’invitation qui lui est faite d’élaborer une nouvelle communication sur l’éducation et s’y attachera au cours du prochain cadre financier pluriannuel. Le contexte international, les nouvelles tendances et évolutions, ainsi que les défis à relever pour réaliser les objectifs d’ici à 2030 pourraient être analysés dans une telle communication (paragraphe 4).
Répondre aux priorités
S’agissant de l’affirmation selon laquelle l’aide de l’Union en matière d’éducation doit d’abord répondre à deux priorités: privilégier une éducation de base de qualité et inclusive et apporter un soutien renforcé aux pays les moins avancés, la Commission tient à souligner que les actions bénéficiant d’un soutien sont alignées sur ces priorités et qu’elles continueront de l’être, ainsi que sur d’autres priorités recensées dans le nouveau consensus européen pour le développement (paragraphe 11).
La Commission salue l’attention particulière que porte le Parlement européen dans sa résolution à la question du genre et à l’inclusion des enfants vulnérables. Il s’agit de deux dimensions fondamentales de la coopération à l’éducation que la Commission travaille à défendre. L’éducation a un rôle particulier et important à jouer dans la réponse à l’impératif éthique consistant à ne laisser personne de côté et dans l'édification de sociétés inclusives. En outre, afin de soutenir l’éducation des filles, une attention adéquate doit être portée à d’autres questions essentielles, telles que le développement professionnel et les performances des enseignants, les interactions avec les élèves masculins et les élèves féminins, les normes des pairs, les programmes, le contenu des manuels pédagogiques, la répartition des ressources allouées à l’éducation, la gestion saine et des environnements scolaires sûrs, sans violences et propices à l’apprentissage (paragraphes 10 et 15).
L’accent mis sur la qualité de l’éducation est pertinent, y compris celui mis sur la qualité de l’enseignement (paragraphe 22). La Commission encourage et soutient fortement les actions sur la qualité par différents points d’entrée tels que la disponibilité d’enseignants formés, les environnements scolaires sûrs et propices à l’apprentissage, la pertinence des programmes et la qualité de la gestion des établissements. Dans les programmes financés par l’Union européenne, il est veillé à ce qu’une partie de l’aide soit affectée à cet aspect du secteur de l’éducation. Dans cette résolution (paragraphe 23), le Parlement européen note la nécessité de continuer à améliorer l’accès à l’éducation. La Commission reconnaît que, avec plus de 60 millions d’enfants en âge d’aller à l’école primaire qui ne sont pas scolarisés, il s’agit encore d’un défi important, essentiel pour l’inclusion et l’équité pour tous.
La Commission s’engage à promouvoir le droit à une éducation de qualité, inclusive et équitable pour tous et à veiller à ce que personne ne soit laissé pour compte. Le large éventail de modalités d’intervention au moyen d’aides bilatérales et mondiales constitue une capacité précieuse pour contribuer à induire des changements substantiels qui renforcent l’efficacité des systèmes d’éducation, réduisent l’exclusion, et promeuvent l’inclusion, l’équité et la qualité.
Au paragraphe 17 de cette résolution, le Parlement européen rappelle que veiller à continuer d’assurer l’éducation des enfants et des jeunes qui vivent dans des situations de crise, des enfants réfugiés ou déplacés, est une question urgente, particulièrement s’agissant des filles. Plus de 60 % du financement bilatéral que l’Union européenne consacre actuellement au développement de l’éducation sont alloués à des pays touchés par les conflits et en situation de fragilité. Par ailleurs, l’enveloppe allouée par l’Union européenne à l’éducation dans les situations d’urgence passera en 2019 à 10 % de son budget humanitaire annuel (paragraphe 16). En mai 2018, la Commission a adopté son tout premier cadre stratégique sur l’éducation dans les situations d’urgence et les crises prolongées, donnant la priorité à une démarche combinée entre acteurs de l’aide humanitaire et acteurs du développement. Les conclusions du Conseil ont été adoptées le 26 novembre 2018. La Commission représente l’Union européenne dans le groupe de pilotage de haut niveau du fonds Education Cannot Wait, initiative mondiale qui donne la priorité à l’éducation dans les situations d’urgence et les crises prolongées. Ce fonds a produit des résultats initiaux prometteurs, permettant de mettre au point, et en œuvre, des plans d’intervention en matière d’éducation dans un nombre croissant de pays touchés par les conflits.
Concernant le défi de la transition numérique (paragraphes 24 et 25), la Commission a adopté une approche globale en matière de coopération au développement et de transition numérique: Digital4Development[footnoteRef:2]. La Commission partage la conviction selon laquelle le développement de l’alphabétisation et des compétences numériques peut contribuer à promouvoir l’inclusion sociale, à réduire les inégalités et à faciliter la participation à la gouvernance démocratique et à l’économie numérique, notamment dans les services financiers. [2:  	Commission SWD(2017)157 final 2/05/2017- Digital4Development: mainstreaming digital technologies and services into EU Development Policy (l’intégration des technologies et des services numériques dans la politique de développement de l’Union) https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/swd-digital4development_part1_v3.pdf.] 

S’agissant de la fourniture privée de services d’enseignement (paragraphe 12), l’Union européenne s’engage en faveur de l’ODD 4 et des traités européens qui garantissent le droit à l’éducation, basé sur les principes d’égalité, de non-discrimination et de liberté. À l’exception des programmes de l’Union européenne auxquels les universités privées peuvent participer, la Commission ne finance pas les établissements scolaires privés commerciaux à but lucratif, payants. La principale priorité de l’Union européenne est de renforcer les systèmes d’éducation et de veiller à ce que les pays partenaires se les approprient. Si, par exemple, certains pays s’engageaient sur la voie des partenariats public-privé dans le domaine de l’éducation, l’Union européenne pourrait apporter son soutien pour renforcer la capacité de ces pays à mettre en place un cadre réglementaire qui garantisse l’inclusion, l’équité et la qualité.
S’agissant du paragraphe 28, la Commission rejoint le Parlement européen sur l’importance d’encourager les pays partenaires à instaurer au moins une année d’éducation gratuite de la petite enfance, conformément au consensus européen pour le développement qui souligne le «soutien à [...] une éducation équitable de qualité, en particulier pendant la petite enfance et les années d’enseignement primaire». 
S’agissant du paragraphe 26, la Commission reconnaît le rôle de l’éducation dans la préparation des personnes à être employables, et prêtes à saisir les possibilités de revenus et les opportunités qu’offre le marché du travail. La Commission reconnaît également le rôle important que joue l’éducation dans l’évolution des jeunes en citoyens responsables, indépendants et tolérants, en lien avec l’ODD 4.7. Le rôle de l’éducation dans la promotion de sociétés pacifiques, de l’égalité entre les femmes et les hommes et du développement durable, est essentiel.
Améliorer la qualité de l’aide
La Commission européenne se félicite de la demande qui lui est faite de donner la priorité à un appui budgétaire sectoriel, et partage le point de vue du Parlement selon lequel l’appui budgétaire en tant que modalité constitue un cadre idéal pour le dialogue politique en matière d’éducation avec les pays partenaires, ainsi que pour promouvoir des démarches plus inclusives et de grande qualité. L’appui budgétaire est l’une des principales modalités de l’aide utilisées (paragraphe 34), et l’ensemble des programmes concernés prévoient des conditions préalables à la mise en œuvre des activités, y compris l’existence d’une politique pertinente et crédible pour le secteur de l’éducation, et un suivi rigoureux d’indicateurs sectoriels prédéfinis. Ce n’est que lorsque l’ensemble des objectifs définis au titre des indicateurs des programmes d’appui budgétaire ont été atteints que les versements sont partiellement ou intégralement autorisés.
S’agissant des paragraphes 31, 32 et 33, l’Union européenne et ses États membres ont pris l’engagement de respecter les principes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. À cette intention, ils alignent leurs objectifs sur les stratégies des pays partenaires et travaillent à renforcer la programmation conjointe et les examens conjoints, à coordonner les interventions et à éviter les doubles emplois tout en améliorant la prévisibilité de l’aide. Conformément au programme d’action d’Accra et à l’esprit du Partenariat mondial pour l’éducation, la Commission encourage fortement les partenariats inclusifs entre les gouvernements, les partenaires traditionnels, les fondations et la société civile, à l’échelle nationale autant qu’à l’échelle infranationale (paragraphe 35).
S’agissant du paragraphe 30, la Commission rejoint le Parlement européen sur l’importance qu’il accorde à l’évaluation des systèmes d’éducation. Des outils d’évaluation indépendants axés sur les acquis d’apprentissage et sur la qualité des systèmes sont extrêmement importants pour alimenter et promouvoir les réformes des systèmes en vue de l’amélioration de leur qualité.
[bookmark: _GoBack]S’agissant du paragraphe 36, la Commission s’engage à réfléchir sur la manière de contribuer au mieux au Partenariat global pour l’éducation et au fonds Education Cannot Wait, tout en étudiant l’effectivité et l’efficacité d’autres canaux de mise en œuvre, tels que les programmes bilatéraux et d’autres initiatives complémentaires éventuelles en matière d’éducation. Les différentes approches (soutien multilatéral, soutien bilatéral par le biais d’une démarche d’appui budgétaire aux projets) sont complémentaires d’un point de vue opérationnel: elles se soutiennent et se renforcent l’une l’autre afin de garantir la réalisation d’objectifs communs. Cette résolution propose un ensemble très complet de mesures et de recommandations pour répondre aux défis liés à l’éducation. La Commission soutient l'analyse et l'approche qu’y énonce le Parlement européen, qui vont dans le sens de la pensée et de l’action de la Commission. La Commission remercie le Parlement européen de cette contribution importante sur l’évolution du soutien qu’apporte l’Union européenne à l’éducation, et elle continuera de travailler sur cette question en étroite collaboration avec le Parlement européen.
